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":échange de lettres franco-suédois des 31 juillet ­
2 octobre 1957 étendant aux territoi,r~ de l'Union 
française et aux Etats ou territoires dont la France 
assume la responsabilité des relations internationales 
l'application des articles 9 à 12 de la convention 
d'étabHsse~e;tt tCt de navig~ti,on conclue entre la }l'ran­
ce ~t la, Suede.. ~e 16 février 1954 tel qu'il figure 
au Journa.l offunet de la Républiquel franeaisc du 
2 décembre 1957. • 

ART, 2. - Le ministre de ~ France d',outre-mel' 
est ~~arg.(. de l~exécuti~n. du présent ?éc1"et, qui sera 
pubhc .au Journal oftLCtel de la Republi9:.ue fran­
ç,a\seet inséré aa Butletul oflide1 du ministere de 14 
France d'O,utre-mer. 

Fait li Paris, le 10 ml\rs 1958. 
Félix ~AILLARD.' 

p,ar le président du conseil des ministres: 

Le minü;tre 'de la France d~O!!t~e.-l1!ef, 
Gérard JAQUET.· 

DECR~T N" 57-1~~ du 1~ novembre 1957 portunt 
publzcatlOll dt· lechange de lettres trallc.o-suédoi~ 
des 31 juillet - 2 octobre 1957 éten'dani flUX 

t~rr~tolre,\ de l'Union frança.ise el aux Etats ou ler­
TltOlres dont la. FraI/ce assume la rfsPQn,~abilité 
de~ r~lations intemati~ma!es, l'application deI> articles.. 9 a 12 de la conventwnd'etabbssement el Ide na'vi­
gatlOn conclue entre la Francee( la Suède le l6 
février 19j.f. 

Le Président de la République; 
Sur 1 a proposition du président du conseil Jes ministres et 

du ministre des affaires élrangères; 

Vu les articles 26, 27 et 31 de la cO!lstitution; 

Vu le décret 11° 53-192 en date du 14 mars 1933 relatif 
à. la ratifkatioll et à la puhlication ùes t'ngagements interna­
tlOllau:1.j 

DECRETE: 

ARTICLJ.: PPE\1ŒR, - L'échauge dc Lettres franco­
sùédois des ~H juiJkt - 2' octobre 1957 étendant 
aux territoires de l'Union française et au.\. Et~ts ou 
territoires dont la Fl'aJH:t' H::;;'lUlllC la l'esponsa,bilité 
des relaliollsinlernationale~ l'application des articles 
9 à ] 2 de la convention d'é,tablissement ct de navi­
gation eOllclue en1re la .France e~ la Suède le 16 
février 1954 sera publié au Journ€llf; officwl de la 
République française. 

ART. 1. - Le président du conseil des ministres 
et le ministre des affaires étrangèresi sont chargés 
de l'application du présent décret. 

,Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
~n~CoT~. 

Par le Brésidellt de la République: 
Le. président :du conseil GeS mmistresJ 

FELJ,X GAILLARD '. ­

~e ministre deI! af/aire:;étrangères, 
Christian PINEA.U. 

Paris,' le 31' juillet 1957. 

Son ExceHence JI. Christian Pineau, 
ministre des affaire.~ étrangères, Paris 

Monsicur Je ministre; 

J'ai l'honneur de porter à votre oonnaissance que 
mou Gouvernement. sereférant à l'al'ticlr(~ 15 de 
la convention œétablissement et de navigation entre 
.la. Suèd<, -et la France, en date du 16 février 1954, 
applicable 8 la France métropolitaine, à l'Algérie 
ct aux départements d'outre-mer, l.?ropose que le 
champ d'application des articles 9 a 12 de ladite 
convention soit .étendu aux autl'les territoires de l'Union 
française et aux Etats ou -territoires .dont l,a, France 
assum(> la responsabilité des relations inte,rna,tionai<' 

...../ 

Si Je Gouvernement français est d'accor(~ sur rc 
qui précède, rai l'honneur de proposer que la présente 
lettre et la réponse que votre Excellence voudra 
bien me faire parvenir soient considérées comme un 
accord intervenu entre nos deux gouvernements en 
date du jOUl' de votre réponse. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre; les assUJ'ances 
de ma très haute considération. 

Signé: Claes 1. Wollin 

chargé d'affaires a. i. 

SOIl Excellence M. Kumlin; , 
ambanàdeur extraordinaire et PléniPoten.tiaire d~ 
Suède,' Pans. 

i\lonsicut' l 'mnbassadeur, 

Vous ft vez bien voulu pal' lettre, en date du ;' 
juilkt HW Jaire part du désir du GoUVel'llCment suè~ 
doÏ3 d~· ,'oir étendre aux territoil'ès de l'Union fran­
çaise ct aux Etats ou territoires dont la .Fran(~e 
assume la responsabilité des relations illtt'l'Ill1:tiollale8' 
le champ d'applicatioll des articles 9à 12 de la: 
Convention d'établissement ct de. navigation cutrc la 
SuMe et la France cu date du 16 février 1954. 

,rai l'honneur de voas faire savoir que l'extension 
dont il s'agit rencontre l'agrément du Gouvernement 
françaIs. . 

Conformément au~ stipulations de l'article 15. de 
la Convention précitée, votre lettre en, datû du' 31 
juillet et la présente réponse seront considérées COm­
me uu accord intervenu entre nOS deux~uvernements 
dèS la date d'@,ujourd'hui. 

Veuillez agréer; monsieur l'ambassadeur, les a,:,su­

ranoes de ma haute considérati.on. 


PHl,LIPPEj MO:SOD• 
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